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Le développement accéléré de banques
de données en ligne, alimentées à partir
d’informations déjà publiées dans des
publications de presse écrite, soulève cer-
tains problèmes juridiques nouveaux.
Un exemple récent impliquant le maga-
zine suisse romand «L’Hebdo» en fournit
une intéressante illustration.

Dans sa couverture d’une longue procé-
dure judiciaire ouverte contre une per-
sonne soupçonnée d’appartenir à une
organisation criminelle russe (dite «af-
faire Mikhaïlov»), L’Hebdo avait consa-
cré de nombreux articles et enquêtes
fouillés à l’affaire. Un nommé X. (nom
cité en toutes lettres), y était présenté
comme un ami et partenaire d’affaires du
suspect. Ces articles et enquêtes, publiés
entre 1996 et 1998, furent ensuite (et
sont encore) archivés sur le site Internet
du magazine «L’Hebdo». Un dossier
liant les principaux documents de l’affai-
re et renvoyant, à l’aide de liens hyper-
texte, aux différents articles et enquêtes
est présenté sur le Web (www.webdo.ch/
bienvenue.html).

Après l’acquittement en décembre 1998
du principal prévenu, X. somma «L’Heb-
do» d’effacer de son site Internet les in-
formations le concernant (présentées
comme un «tissu de mensonges»), ainsi
que son nom. La rédaction refusa d’accé-
der à cette demande, en arguant que ses
archives Webdo étaient datées et défi-
nies comme telles ; qu’elles faisaient par-
tie de l’histoire en tant que témoins de
l’époque ; que les tronquer et les manipu-
ler reviendrait à tronquer cette histoire;
que serait l’affaire Dreyfus sans les archi-
ves des journaux? Aucune procédure ju-
diciaire ne semble avoir été ouverte ulté-
rieurement. Au-delà des circonstances
particulières, sur lesquelles nous ne nous
prononcerons pas, ce cas soulève une sé-
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rie de problèmes passionnants, seule-
ment ébauchés ici.

Information identique, impact
différent

Du point de vue de la personne concer-
née, la demande de rectification d’une
information contenue dans une archive
électronique (sans demande parallèle
portant sur l’information publiée dans le
magazine) démontre que la forme de la
diffusion de l’information est un élé-
ment décisif de celle-ci. Une même infor-
mation, strictement identique, a un im-
pact foncièrement différent selon qu’elle
est publiée traditionnellement, conser-
vée en archive traditionnelle (bibliothè-
que ou archives du journal), diffusée sur
Internet ou conservée dans une banque
de données accessible en ligne. En parti-
culier, l’inclusion d’une nouvelle dans
une archive en ligne lui confère des qua-
lités de durabilité, d’accessibilité et de
mise en contexte infiniment supérieures
à celles d’une archive traditionnelle écri-
te:

- durabilité, parce qu’il est aisé et peu
cher de conserver des articles anciens
sous forme immatérielle;

- accessibilité, parce que l’Internet met
les banques de données de presse à
portée de tout individu équipé d’un
ordinateur connecté au Web, en tout
temps, sans contrainte physique
d’achat de la publication originale, de
déplacement dans une bibliothèque
ou de consultation d’une archive «pa-
pier»;

- mise en contexte, parce que la créa-
tion de dossiers thématiques dans les
banques de données en ligne oriente
la consultation vers plusieurs docu-
ments liés à la même matière, offrant
sans effort la possibilité de suivre le

Zusammenfassung:
Eine in einem Presse-
artikel namentlich er-
wähnte Person kann
nicht verlangen, dass
ihr Name in der archi-
vierten Online-Version
nicht mehr erscheint.
Dies gilt umso mehr,
wenn der Presseartikel
unverändert online ab-
rufbar ist. Die histori-
sche Wahrheit erlaubt
keine Änderungen der
Artikel nach deren Pu-
blikation in der Presse.
In den Archiven müssen
die Presseartikel unver-
ändert wiedergegeben
werden, weil man sonst
ihre Bedeutung als Zeu-
gen der Gegenwart
verneint.
Was aber geschieht mit
widerrechtlichen, fal-
schen oder verletzen-
den Informationen,
welche ohne Verände-
rungen des ursprüngli-
chen in der Presse er-
schienenen Artikels on-
line abrufbar sind? Die
traditionellen Rechts-
behelfe für die geschrie-
bene Presse sind hier
wohl kaum von Nut-
zen. Man müsste wohl
das Recht einführen,
die betreffende Infor-
mation mit einer An-
merkung zu versehen,
um den betroffenen
Personen die Möglich-
keit zu geben, die elek-
tronisch gespeicherten
Versionen der Artikel zu
berichtigen.
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traitement dans le temps d’une infor-
mation, et attirant l’attention sur
des éléments qu’une recherche tradi-
tionnelle n’aurait pas permis de dé-
couvrir.

Quelles pourraient être les conséquen-
ces concrètes de cette différence d’im-
pact. Selon nous, une information iden-
tique diffusée sur plusieurs supports ne
devrait pas être appréciée de manière
distincte pour chaque canal de diffu-
sion, en ce qui concerne le respect des rè-
gles civiles ou pénales de protection de
la personnalité ou de l’honneur. Si l’in-
formation «de base» (c’est-à-dire celle
publiée dans le journal ou le magazine)
ne viole pas le droit lors de sa première
publication, on ne voit pas par quel ava-
tar cette licéité pourrait être remise en
question lors de l’inclusion ultérieure
de cette même information dans une
base de données en ligne. A la condi-
tion, bien sûr, que l’information archi-
vée en ligne soit rigoureusement identi-
que à l’information originellement pu-
bliée, avec indication de la date et du
caractère d’archive. Tout ajout ou préci-
sion ultérieure, même minime, devrait
être considéré comme une nouvelle in-
formation per se, et non plus comme
une simple reprise; elle pourrait donc,
cas échéant, être considérée pour elle-
même comme attentatoire à la person-
nalité ou constitutive d’une infraction
pénale.

Respecter l’original

Toutefois, une spécificité consiste en le
fait qu’un article déjà publié et repris
dans une archive en ligne reste disponi-
ble en permanence pour le public. On
pourrait donc en tirer la conséquence
que l’atteinte à la personnalité ou la dif-
famation reste actuelle, quand bien
même la version «papier» de l’article
n’aurait pas été contestée; ce qui ren-
drait encore possible une plainte ou une
action en justice de la personne s’esti-
mant visée. Dans l’exemple, la demande
de X. tendait à faire disparaître son
nom de l’archive en ligne, corrigeant en
quelque sorte a posteriori l’article origi-
nal. Nous défendons le point de vue de la
rédaction, qui s’y est refusée. En effet,
bien qu’elle ne puisse reposer sur un
principe juridique solidement établi,

l’exigence de respect de la vérité histori-
que doit peser de son poids dans la balan-
ce. L’information de presse, même à tra-
vers ses erreurs et ses inexactitudes, joue
un rôle de témoin et d’éclairage du pré-
sent qui passe, rôle qui ne saurait lui être
dénié sans remettre simultanément en
cause sa contribution démocratique.
Certes, prises pour elles-mêmes, certaines
informations peuvent  paraître insigni-
fiantes en tant que témoignages et insup-
portables en tant qu’atteintes à un indi-
vidu. Mais c’est mises en contexte, en lec-
ture comparée, qu’elles reprennent leur
valeur historique. Supprimer a posteriori
certains éléments publiés dans une in-
formation reprise par une archive élec-
tronique reviendrait à introduire une
forme de révisionnisme «juridiquement
correct», à notre avis incompatible avec
le principe de liberté d’expression. Une
information de presse fausse, inexacte ou
blessante, quel que soit son mode de dif-
fusion, doit être corrigée par des sanc-
tions ou des rectifications, mais elle ne
saurait - sans menacer le principe de la li-
berté d’expression - être condamnée à
disparaître.

Créer un nouvel instrument

Si l’on refuse la possibilité de l’éradica-
tion pure et simple, subsiste alors la ques-
tion de la sanction adéquate devant s’ap-
pliquer à la diffusion en ligne d’une in-
formation illicite, blessante ou fausse, re-
prise sans modification après publica-
tion dans la presse écrite.

Force est de constater que les «remèdes»
traditionnels utilisés pour la presse écrite
(rectification a posteriori, publication du
jugement, etc.) ne sont guère efficaces
pour contrer l’effet de la diffusion de cet-
te même information dans une archive
en ligne. Les moyens technologiques le
permettant, nous serions favorables à la
création d’une forme de «droit d’annota-
tion» de l’information concernée dans la
banque de données, afin que les person-
nes consultant la nouvelle sous sa forme
électronique aient immédiatement accès
à sa rectification. Ce «droit d’annota-
tion» nous semble concilier l’exigence de
témoignage historique avec le respect du
droit des personnes. Bien entendu, hors
le cas d’accord de l’exploitant de la base
de données, la mise en œuvre d’un tel

Résumé: Une personne
citée dans un article de
presse repris ensuite
dans des archives en
ligne ne peut exiger que
son nom soit sorti
desdites archives, du
moins lorsque l’article a
été repris sans change-
ment. La vérité histori-
que ne permet pas de
modifier après coup des
articles parus dans la
presse. Les archives
doivent rester le reflet
exact de l’information
de presse publiée à un
certain moment. On ne
saurait dénier à cette
information son rôle de
témoin du présent qui
passe sans porter
atteinte à sa contribu-
tion démocratique.
Mais que faire en cas
de diffusion en ligne
d’une information
illicite, blessante ou
fausse, reprise sans
modification après
publication dans la
presse écrite? Les
remèdes traditionnels
utilisés pour la presse
écrite ne sont guère
efficaces en l’espèce. Il
conviendrait de créer
un droit d’annotation
de l’information concer-
née, afin que les per-
sonnes consultant cette
dernière sous sa forme
électronique aient
immédiatement accès à
sa rectification.
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droit devrait se faire dans le cadre d’une
procédure à définir soigneusement et -
tout comme on le souhaiterait pour le
droit de réponse du Code civil - se limiter
à la rectification d’inexactitudes factuel-
les.

On pourrait, à l’occasion du  cas de l’Heb-
do, évoquer bien d’autres thèmes: X.
pourrait-il se fonder sur la loi fédérale sur
la protection des données pour tenter
d’obtenir la radiation de son nom dans

l’archive? En d’autres termes, l’informa-
tion d’une archive en ligne est-elle un «fi-
chier» au sens de la LPD (ce que nous con-
testerions)? Une rectification a posteriori
de l’archive en ligne ne heurterait-elle pas
le droit d’auteur du journaliste ayant écrit
le reportage contesté? Autant d’interroga-
tions démontrant que les nouvelles tech-
nologies de l’information solliciteront
fortement à l’avenir l’imagination et la
réflexion des juges, des avocats et des
plaignants. On ne peut que s’en réjouir. ■


